


[bookmark: Istambul]Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur les grands projets d’infrastructures de transport dans l’UE – mise en œuvre des projets et suivi et contrôle des fonds de l’Union
1. Rapporteur: Andrey NOVAKOV (PPE/BG)
2. Numéros de référence: 2022/2021 (INI) / A9-0181/2023 / P9_TA(2023)0229
3. Date d'adoption de la résolution 13 juin 2023
4. Commission parlementaire compétente Commission du contrôle budgétaire (CONT)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient: 
La résolution du Parlement européen tient compte des recommandations de la Cour des comptes européenne, qui a fait part de son inquiétude face aux dépassements de coûts et aux retards importants dans la mise en œuvre de grands projets d’infrastructures de transport. Elle souligne toutefois la responsabilité partagée de l’UE et des États membres en matière de continuité et de capacité administrative. Elle reconnaît également que, même s’il y a effectivement des retards dans la mise en œuvre, le nombre de projets à forte incidence, couronnés de succès, qui sont cofinancés par l’UE ne doit pas être ignoré. Elle formule des recommandations constructives, qui doivent être mises en œuvre dans le cadre des travaux de la Commission sur l’achèvement du réseau RTE-T.
En ce qui concerne le financement, la résolution souligne qu’il importe d’augmenter le budget au titre du mécanisme pour l’interconnexion en Europe (MIE), compte tenu de la hausse de l’inflation et de la nécessité de répondre à divers défis et priorités nouveaux ayant une incidence sur la mise en œuvre du RTE-T, y compris les tronçons transfrontaliers. La résolution souligne également qu’il est important d’établir un cadre financier afin de mieux encourager et d’attirer les investissements privés en faveur des projets d’infrastructure et demande que le prochain cadre financier pluriannuel (CFP) prévoie une enveloppe budgétaire consacrée au «transport extérieur» en vue d’aider les partenaires qui ne font pas partie de l’Union en ce qui concerne le développement d’infrastructures transfrontalières. Pour ce qui est de la gestion des fonds par la Commission, la résolution appelle à une meilleure coordination entre les directions générales de la Commission concernant la gestion des programmes et des initiatives de financement de l’UE afin d'obtenir des données plus complètes sur le montant du cofinancement de l’UE prévu pour les grands projets de transport et de permettre un examen plus complet, par la Commission, des analyses coûts-avantages présentées lors de la sélection des projets relevant du MIE, notamment.
Quant à la planification, à la coordination et à la mise en œuvre des grands projets d’infrastructure, la résolution demande un renforcement du rôle des coordonnateurs RTE-T, un alignement plus étroit entre les priorités stratégiques de l’UE et celles des États membres, ainsi qu’une cohérence entre les plans nationaux de transport et d’investissement des États membres de l’UE et les objectifs de l’UE en matière de transports. Il ressort de la résolution que la Commission devrait jouer un rôle plus important dans la surveillance de la planification des projets et de leur mise en œuvre le long des corridors du réseau de transport. Afin de remédier aux retards, la résolution invite la Commission à mettre en place une procédure accélérée pour les projets d’infrastructure le long du réseau RTE-T. Pour renforcer la connectivité avec les pays voisins, la résolution demande l’extension du réseau RTE-T aux pays partenaires voisins et l’amélioration des liaisons ferroviaires en vue de l’intégration des infrastructures ukrainiennes dans le RTE-T.
En ce qui concerne le suivi des projets, la résolution préconise une transparence accrue au moyen d’évaluations ex post systématiques des différents projets cofinancés par l’UE, une plus grande visibilité de ces évaluations et un renforcement des indicateurs d’évaluation ex post, et demande que le suivi des projets se concentre sur les intrants financiers et les réalisations, mais également sur les résultats financiers et les incidences des projets.
[bookmark: _Hlk138345134]La résolution demande également l’adoption rapide du règlement sur une infrastructure pour carburants alternatifs (AFIR) et invite les États membres à déployer des infrastructures conformes aux objectifs fixés en matière de déploiement.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre: 
La Commission se félicite de l’approche équilibrée de la résolution qui, tout en tenant compte des critiques et des recommandations formulées par la Cour des comptes, souligne également la responsabilité partagée de l’UE et des États membres en matière de suivi, de coordination, de continuité et de capacité administrative.
En ce qui concerne le financement, la Commission prend note des recommandations du Parlement relatives à l’augmentation du budget alloué au mécanisme pour l’interconnexion en Europe en vue de faire face aux coûts supplémentaires découlant de l’inflation qui pèsent sur le budget de l’Union, ainsi que de tenir compte d’autres besoins et défis géopolitiques et de transition ayant une incidence sur la mise en œuvre du RTE-T, et notamment de ses tronçons transfrontaliers. La Commission rappelle que le budget de l’UE consacré aux grands projets à forte valeur ajoutée européenne au titre du MIE s’est révélé assez limité pour ce qui est de répondre aux besoins de financement. Le budget total de l’actuel mécanisme pour l’interconnexion en Europe (MIE II) consacré aux transports, qui couvre la période 2021-2027, s’élève à 25 milliards d’EUR (25,3 milliards d’EUR supplémentaires provenant du Fonds de cohésion et du Fonds européen de développement régional (FEDER) étant alloués au RTE-T dans le cadre des programmes relevant de la politique de cohésion  pour la période 2021-2027). Toutefois, le budget demandé pour les premiers appels à propositions dans le domaine des transports était près de trois fois supérieur au budget disponible pour l’appel lancé au titre du MIE. De nombreux projets présentés sont parvenus à maturité et présentent une forte valeur ajoutée européenne. Afin de remédier à cette situation, la Commission a concentré plus des trois quarts du budget du MIE II sur les trois premières années (grâce à des tranches annuelles). La Commission rappelle également qu’il convient de répondre aux nouvelles priorités définies à la suite de la guerre d’agression menée par la Russie contre l’Ukraine, à savoir les corridors de solidarité, au moyen du budget existant. Le budget consacré à la mobilité militaire, qui s’avère encore plus nécessaire depuis février 2022, sera épuisé à la suite du dernier appel publié en mai 2023 et clôturé le 21 septembre 2023. Les résultats seront connus en janvier 2024.
En ce qui concerne l’inflation, la Commission suit l’incidence exacte de l’inflation élevée sur les projets relevant du MIE, dans le cadre de l’exercice de suivi régulier, en collaboration avec l’Agence exécutive européenne pour le climat, les infrastructures et l’environnement (CINEA). L’expérience acquise jusqu’à présent a montré qu’en moyenne, les projets clôturés avaient utilisé 90 % environ des subventions allouées à l’issue d’une mise en concurrence. Cela permet de penser que les promoteurs de projets prévoient une certaine marge de manœuvre financière pour faire face à des risques tels que l’inflation. En outre, pour les projets futurs, les candidats devraient tenir compte, dans leurs demandes de subventions, des prévisions relatives à la hausse des coûts du marché. 
Pour encourager les investissements privés, la Commission emploie les instruments financiers et réglementaires dont elle dispose. Le financement de l’UE a clairement un effet catalyseur sur les investissements privés: de nombreux projets ne seraient pas viables ou seraient mis en œuvre beaucoup plus lentement sans le soutien de l’UE. L’UE stimule également les investissements privés au moyen de réformes réglementaires qui sont intégrées dans les plans nationaux pour la reprise et la résilience au titre de la facilité pour la reprise et la résilience (FRR). La mise en œuvre de ces réformes est nécessaire pour obtenir un financement de l’UE. Ainsi, par exemple, une réforme a été mise en œuvre afin d’introduire des procédures plus intelligentes pour l’évaluation des projets ayant trait aux systèmes de transport public locaux et au secteur des transports de masse rapides, comme le prévoit le plan italien pour la reprise et la résilience.
En outre, en ce qui concerne l’appel relatif à l’établissement d’un cadre financier en vue d’encourager et d’attirer les investissements privés, la Commission utilise déjà des instruments financiers tels que le financement mixte relevant du MIE. Le mécanisme pour une infrastructure pour carburants alternatifs (AFIF) prévoit un financement par une institution financière, qui est ensuite combiné avec une composante «subvention» du MIE pour un projet. Ce type de financement mixte n’est toutefois pas adapté à tous les types de projets, en particulier dans le secteur des transports, où le développement du réseau requiert des projets complexes et plus risqués (comme c’est le cas, par exemple, des projets transfrontaliers). Cette notion fait toutefois partie de la boîte à outils et pourrait être utilisée plus largement à l’avenir en tenant dûment compte de son efficience pour les différents modes/secteurs de transport. 
En ce qui concerne la dimension extérieure, la Commission rappelle que le cadre juridique actuel prévoit la possibilité pour les pays tiers d’être associés au programme, comme l’ont fait récemment l’Ukraine et la Moldavie. Les entités de ces pays pourront désormais participer aux appels d’offres du MIE-Transports et les autorités sont invitées en tant qu’observateurs au sein du comité MIE.
Dans le même temps, afin de favoriser les synergies et la coordination entre les programmes, la Commission a mis en place un réseau de synergies interservices. L’une des missions de ce réseau consiste à recenser les meilleures pratiques existantes en matière de synergies entre les programmes de financement qui sont susceptibles d’être reproduites afin de servir de source d’inspiration pour d’éventuelles approches à adopter dans le prochain cadre financier pluriannuel et/ou afin de mettre en place des projets pilotes à cet effet. La coordination et l’échange d’informations sont en outre assurés par des consultations interservices portant sur les différents aspects des programmes de financement et par les équipes nationales concernées, qui constituent la principale enceinte des travaux de coordination et de préparation de ces consultations.
En ce qui concerne les recommandations relatives à la planification, à la coordination et à la mise en œuvre des grands projets d’infrastructure, la Commission reconnaît qu’il existe effectivement un risque de décalage entre les priorités stratégiques de l’UE et celles des États membres, étant donné que les États membres ont tendance à accorder la priorité au contexte national et négligent souvent les liaisons transfrontalières, qui font l'objet des grands projets d’infrastructure. Ces projets exigent un réel effort de coordination et d’alignement de la planification nationale des transports et du calendrier des procédures d’autorisation et de passation de marchés connexes entre deux États membres ou plus. Toutefois, la Commission s’emploie d’ores et déjà à résoudre ce problème au moyen de la proposition de révision du règlement RTE-T de décembre 2021 [COM (2021) 812], modifiée en juillet 2022 (COM/2022/384). La proposition vise à renforcer les instruments permettant de garantir la mise en œuvre des projets d’intérêt commun en conférant un plus grand rôle aux coordinateurs RTE‑T et en alignant les plans d’investissement nationaux sur les objectifs du RTE-T. La Commission peut par exemple exiger des États membres, au moyen d’un acte d’exécution, qu’ils créent une entité unique pour la construction et la gestion de projets d’infrastructure transfrontaliers d’intérêt commun. Le coordinateur européen compétent a le statut d’observateur au sein du conseil d’administration ou du conseil de surveillance ou des deux conseils de l’entité unique. En outre, sur la base du règlement RTE-T révisé, le programme de travail des coordonnateurs européens fixant les priorités et les étapes pour la réalisation des corridors RTE-T est traduit par la Commission en un acte d’exécution. L’adoption de tels actes pour chaque corridor permettrait de définir les priorités en matière de planification des infrastructures et des investissements ainsi que de financement. Ces actes permettront un meilleur suivi des progrès réalisés par les États membres en ce qui concerne les grands projets d’infrastructure transfrontaliers.
En outre, la proposition relative au nouveau règlement RTE-T comprend, pour la première fois, un article spécifique traitant de la nécessité de mieux aligner la planification nationale sur la politique des transports de l’Union afin de veiller à ce que les priorités en matière de RTE-T, et en particulier les priorités du programme de travail des coordonnateurs européens, soient dûment prises en considération dans les plans nationaux de transport et d’investissement. La proposition comprend également un article spécifique relatif aux retards potentiels dans l’achèvement du réseau RTE-T. Dans un premier temps, la Commission sera habilitée à demander à l’État membre concerné ou aux États membres concernés les raisons du retard. En fonction de la réponse reçue, elle pourra consulter les États membres concernés afin de résoudre le problème qui a causé le retard, en associant également le coordonnateur européen concerné. La Commission peut même adopter une décision adressée à l’État membre concerné ou aux États membres concernés demandant la suppression du retard (sauf s’il existe une justification objective). Dans le cas où le tronçon concerné par le retard a trait à un projet soutenu par des fonds de l’Union en gestion directe, il est procédé à une révision à la baisse du montant de la subvention et/ou à une modification ou à une résiliation de la convention de subvention conformément aux règles applicables.
En ce qui concerne la recommandation du Parlement relative à la mise en place d'une procédure accélérée pour les projets d’infrastructure le long du réseau RTE-T, la Commission rappelle que, pour remédier aux retards dans l’achèvement des projets dus à la complexité et à la diversité des procédures de passation de marchés publics et d'octroi d'autorisations, la directive (UE) 2021/1187 (la directive relative à la rationalisation) a été adoptée le 7 juillet 2021. La directive doit garantir une meilleure coordination de la mise en œuvre des projets du réseau central RTE-T grâce à la rationalisation des mesures visant à faire progresser la réalisation du réseau transeuropéen de transport et à la clarification des procédures pour les promoteurs de projets, en particulier pour ce qui est de l’octroi d’autorisations et des marchés publics. En ce qui concerne les projets transfrontaliers, les États membres doivent coopérer en coordonnant les calendriers et en convenant d’un calendrier commun pour les procédures d’octroi d’autorisations, avec l’aide et sous la supervision des coordonnateurs européens. Le délai de transposition a expiré le 10 août 2023.
En ce qui concerne l’appel du Parlement à renforcer la connectivité avec les pays voisins, la Commission a modifié sa proposition de révision du RTE-T en juillet 2022 en étendant quatre corridors de transport européens à l’Ukraine et à la République de Moldavie. Grâce à l’extension de ces corridors aux territoires de l’Ukraine et de la Moldavie, la proposition révisée contribuera à l’amélioration de la connectivité des transports entre ces deux pays et l’UE, en facilitant les échanges économiques et en améliorant les connexions en matière de transport de personnes et de marchandises. L'écartement différent des voies ferrées ukrainiennes par rapport à celui des voies utilisées dans la plupart des pays de l’UE, qui constitue un obstacle considérable à l’interopérabilité, est également examiné dans la proposition. La proposition comprend des mesures visant à construire de nouvelles lignes ferroviaires et à adapter les lignes ferroviaires existantes à l’écartement des voies standard européen. Cela vaut également pour les écartements de voie non normalisés au sein de l’UE; les difficultés rencontrées à la frontière ukrainienne ont mis en évidence la vulnérabilité du réseau ferroviaire à l’intérieur du territoire de l’UE qui est imputable à ce manque d’interopérabilité. Il s’agit d’une mesure essentielle de la révision du RTE-T, car elle contribuera à unifier le système ferroviaire de l’UE.
En ce qui concerne les évaluations ex post et les indicateurs objectifs connexes, la Commission souligne que les grands projets d’infrastructure transfrontaliers déployés sur le réseau RTE-T sont toujours en cours d'élaboration et qu’il est encore temps de planifier ces évaluations. La Commission est prête à procéder à de telles évaluations une fois que les projets seront finalisés.
En ce qui concerne les retards dans l’adoption des accords de partenariat (AP) et des programmes relevant de la politique de cohésion, il a été procédé à l’adoption de tous les AP ainsi que de 379 nouveaux programmes au titre de la politique de cohésion. Les programmes sont désormais opérationnels, avec une éligibilité rétroactive des coûts à partir du 1er janvier 2021, mettant en œuvre des projets de transport et soutenant la réalisation de systèmes de transport efficaces à tous les niveaux territoriaux, y compris les corridors transeuropéens. Les investissements en faveur du RTE-T relevant de l’OS 3 «Une Europe mieux connectée» pour la période de programmation 2021-2027 s’élèvent à 40 milliards d’EUR au total (dont 25,3 milliards d’EUR au titre du Fonds de cohésion et du FEDER) et viennent renforcer les investissements en faveur de la transition numérique et écologique du secteur des transports tout en contribuant à la poursuite de l’amélioration de la connectivité et de la sécurité du trafic. L’incidence des grands projets d’infrastructure exécutés au titre de la politique de cohésion fait l’objet d’un suivi dans le cadre de la mise en œuvre de programmes contenant des valeurs agrégées pour les indicateurs de réalisation et de résultat.
Dans le cadre de l’AFIF, la Commission finance le déploiement d’une infrastructure pour carburants alternatifs sur l’ensemble du réseau RTE-T. Le budget total de cet instrument pour la période 2021-2023 s’élève à 1,5 milliard d’EUR. Pour garantir la répartition des investissements dans l’ensemble de l’Union, des taux de cofinancement plus élevés s’appliquent aux projets déployés dans les pays relevant du Fonds de cohésion dans lesquels le déploiement des infrastructures a été plus lent. En outre, la Commission suit de près le déploiement de stations de recharge sur l’ensemble du réseau RTE-T en veillant à ce qu’un financement ne soit accordé que dans les zones où sont déployés des points de recharge suffisamment rapides d’une puissance de sortie minimale de 150 kW pour les véhicules utilitaires légers et d’une puissance minimale de 350 kW pour les véhicules utilitaires lourds, garantissant ainsi le déploiement d’infrastructures dans toute l’Union.
À la suite de l’approbation du Parlement européen et de l’adoption formelle par le Conseil en juillet 2023, le règlement AFIR a été publié au Journal officiel de l’UE le 22 septembre. Il entrera en vigueur le vingtième jour suivant sa publication, à savoir le 12 octobre. Les nouvelles règles s’appliqueront six mois après la date d’entrée en vigueur du règlement, soit le 12 avril 2024. Le règlement établit des exigences strictes en matière de rapports et de suivi garantissant la réalisation des objectifs de déploiement contraignants par les États membres.
En conclusion, un cadre permettant la mise en œuvre efficace des projets d’infrastructures de transport est essentiel pour permettre à l’UE d’atteindre ses objectifs ambitieux consistant à rendre les transports durables intelligents et résilients. La Commission déploie d’ores et déjà d’importants efforts en vue d’accroître l’efficience et l’efficacité de la planification, de la coordination et du suivi de la mise en œuvre des projets d’infrastructures de transport grâce aux dispositions pertinentes de la proposition de révision du règlement RTE-T. Elle s’emploiera également à faire en sorte que l’UE dispose d’un effet de levier financier plus important en ce qui concerne la mise en œuvre des projets. La coordination des efforts déployés par le Parlement européen, la Commission et les États membres permet d’obtenir de très bons résultats en termes d’accélération du processus de mise en œuvre et d’amélioration de l’efficacité, mais aussi de la rentabilité, de celui-ci.
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